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Le premier ministre Brian Mulroney tend l'oreille pour mieux entendre la question d'un journaliste lors 
d'une conférence de presse improvisée au Parlement.

Agence spatiale: le Cabinet n#a 
pas encore pris de décision

— Mulroney

970 millions $ injectés 
dans le développement de 
toutes les régions du Québec
■

 OTTAWA (PC) - Les gou­
vernements du Canada et 

du Québec injecteront respecti­
vement S440 millions et $380 

millions, au cours des cinq pro­
chaines années, dans le déve­
loppement économique de tou­
tes les régions du Québec, en 
vertu de la nouvelle entente si­
gnée aujourd’hui à Québec.

Une autre tranche de $150 mil­
lions sera partagée, d’ici le 31 
mars 1990, par les deux niveaux 
de gouvernement en vertu de 
l’Entente de développement éco­
nomique et régional, conclue le 
14 décembre 1984, pour renflouer 
les enveloppes budgétaires de 
certains programmes auxiliaires 
à toutes fins pratiques épuisés 
alors que l’échéance a été fixée 
au 30 mars 1990.

L’entente signée aujourd'hui à 
Québec, par le ministre fédéral 
de l'Expansion industrielle ré­
gionale, Robert de Cotret, le mi­
nistre délégué aux Affaires inter­
nationales et aux Affaires inter­
gouvemementales canadiennes, 
Gil Rémillard, et son collègue 
des Transports et responsable du 
Développement régional, Marc- 
Yvan Côté, prévoit la mise en 
place de deux grands blocs régio­
naux, ’’soit les régions de res­
sources et les régions centrales”,

établies en fonction des régions 
administratives définies par le 
gouvernement du Québec.

Une somme de $486 millions 
sera répartie dans les régions di­
tes de ressources: L’Est du Qué­
bec (Bas Saint-Laurent, Gaspe- 
sie, Iles-de-la-Madeleinel obtien­
dra une part de $210 millions; la 
Côte-Nord $65 millions; le Cen­
tre-Nord (Saguenay, Lac-St-Jean 
et Charlevoix) $120 millions; 
l’Ouest du Québec $75 millions et 
le Nord du Québec $16 millions.

Les cinq programmes-cadres 
prévues à Fentente comporteront 
le développement des entrepri­
ses, la recherche et le dévelop­
pement technologique, la mise en 
valeur des richesses naturelles, 
le renforcement des infrastruc­
tures économiques, le dévelop­
pement des ressources humaines.

Quant aux régions dites centra­
les, elles recevront dans le cadre 
de l’entente une tranche de $330 
millions pour les aider à partici­
per au développement des entre­
prises, à l’innovation et à l’adap­
tation industrielles.

Dans la région de Montréal, la 
programmation prévue dans l’ac- 
corcf entre les deux niveaux de 
gouvernement devra tenir comp­
te de certains axes privilégiés de 
développement dont les activités 
internationales, la haute techno­

logie, la finance et le commerce 
international, le design, les in­
dustries culturelles, le tourisme 
et le transport.

A cela, les deux gouverne­
ments, conscients des difficultés 
spécifiques de certains secteurs, 
comme l’Est de Montréal par ex 
emple, ont prévu la constitution 
d’un fonds d’intervention des­
tiné à favoriser la relance de cer­
taines zones défavorisées dans 
les régions centrales.

Pour le ministre fédéral de 
l’Expansion industrielle régio­
nale, Robert de Cotret, cette en­
tente démontre "le renouvelle­
ment de la politique fédérale en 
matière de développement regio­
nal au Canada”.

L’objectif des deux gouver­
nements est d’accélérer la crois­
sance à long terme des régions au 
Québec en mobilisant les entre­
preneurs locaux, en favorisant le 
développement technologique, 
en stimulant la transformation 
des richesses naturelles, en ren­
forçant la position concurrentiel­
le des entreprises, en favorisant 
l’exploitation des marchés natio­
naux, nord-américains et inter­
nationaux et en facilitant l’adap­
tation des entreprises et de la 
main-d’oeuvre à l’économie in­
ternationale.

OTTAWA (PC) - Le con­
seil des ministres n’a pas 

encore pris de décision au sujet 
de l’emplacement de la future 
agence spatiale, a fait savoir 
hier le premier ministre Brian 
Mulroney.

“La décision viendra en temps 
opportun”, a indiqué le chef con­
servateur, alors qu’il était invité 
à commenter les propos de son se­
crétaire d’État, Lucien Bou­
chard, qui faisait la promesse, 
mardi, d’implanter l’agence spa­
tiale à Montréal.

Candidat aux élections partiel­
les du 20 juin dans la circonscrip­
tion de Lac-St-Jean, l’ancien am­
bassadeur du Canada en France a 
indiqué qu’en amenant l’agence 
spatiale à Montréal, Ottawa 
pourrait “vite remédier aux in- 
ustices historiques” subies par 
e Québec dans le domaine de la 

recherche et du développement 
scientifique.

M. Mulroney s’est refusé à in­
firmer ou confirmer que Mon­
tréal aurait la préférence sur Ot­
tawa, les deux villes se livrant 
une féroce compétition. Toute­
fois il ressort des propos du pre­
mier ministre que ce dernier par­
tage l’opinion de M. Bouchard à 
l’effet que le Québec doit rece­
voir une juste part de la manne 
fédérale.

Qualifiant son ministre de “de 
très compétent et très convain­
cant”, M. Mulroney a dit qu’il al­
lait l’écouter avec “la plus 
grande attention sur tous les 
grands dossiers qui touchent le 
Québec”. Puis, il a ajouté que le

choix du site de l’agence spatiale 
se fera “dans l’intérêt national” 
comme l’ont été les grands pro­
jets de son gouvernement, tels le 
contrat d’entretien des CF-18, la 
législation sur les produits phar­
maceutiques, la construction des 
frégates.

Il a enfin rappelé que le chef du 
NPD, Ed Broadbent, et le leader 
du Parti libéral, John Turner, fa­
vorisaient également Montréal 
comme le siège idéal de l’agence 
spatiale.

D'ici peu
De son côté, le premier minis­

tre Bourassa s’attend à ce que 
l’annonce de l’agence spatiale à 
Montréal se fasse d’ici quelques 
jours ou, au plus tard quelques 
semaines.

Le premier ministre québécois 
a signalé hier que les propos te­
nus la veille par le secrétaire d’É­
tat canadien Lucien Bouchard 
constituent un “engagement très 
ferme, très clair” en vue de l’ins­
tallation de l’agence spatiale 
dans la métropole.

“J’espère que cela se fera d’ici 
quelques jours ou au plus tard 
quelques semaines”, a déclaré 
hier M. Bourassa. pour qui la dé­
cision semble maintenant acqui­
se, bien que non-confirmée.

Le premier ministre Bourassa 
voit dans la promesse de M. Bou­
chard le résultat rapide des répri­
mandes qu’il a adressés diman­
che dernier au fédéral pour la fai­
ble part qu’on donne au Québec 
dans les contrats canadiens.

Le PQ boycotte les travaux 
parlementaires concrétisant 
l'annulation du recensement

QUEBEC (PC) - Dénon­
çant “l’arrogante hypo­

crisie” de la majorité libérale, 
le Parti québécois a boycotté 
hier les travaux de l’Assem­
blée nationale qui ont conduit 
à l’annulation du recensement 
électoral prévu pour cette an­
née.

Guy Chevrette, le chef de l’Op­
position, a annoncé que sa for­
mation politique ne participerait 
pas au débat sur une motion de 
suspension des règles parlemen­
taires présentée par le leader du 
gouvernement Michel Gratton.

Le gouvernement a décidé en 
effet d’annuler ce recensement 
prévu pour l’automne prochain 
et qui aurait occasionné des dé­
penses d’environ $12 millions. 
Pour ce faire, le gouvernement 
est contraint de présenter une 
motion de suspension des régies 
parlementaires et de déposer un 
projet de loi, le projet de loi 9.

Une première étape vers cette 
procédure exceptionnelle a été 
franchie la semaine dernière, ce 
qui a occasionné un débat acerbe 
au Parlement. Hier, M. Gratton a 
suspendu à nouveau les règles 
pour présenter son projet de loi.

Il faut mentionner que le mi­
nistre Gratton, qui est également 
ministre responsable de la réfor­
me électorale, avait fait inscrire 
dans la loi l’obligation que tout 
amendement recueille l’assen­
timent d’une double majorité,

A l'intérieur

Vivre en 88

De tout et de tous

donc pas de changement sans que 
l’Opposition n’y consente.

Il y a quelques mois, le PQ 
avait accepté d’annuler le recen­
sement mais il devait changer 
d’idée par la suite en constatant 
que cela pourrait faciliter son or­
ganisation électorale.

Ce qui a fait rugir l’Opposition 
c’est qu’elle était convaincue d’a­
voir trouvé un compromis qui se­
rait agréé par le gouvernement. 
Cette solution consistait à tenir 
un recensement partiel dans les 
37 comtés qui sont modifiés par 
la réforme de la carte électorale 
en 1988 et à compléter l’opération 
en 1989.

Mais ce compromis a été rejeté 
par le caucus des députés minis­
tériels mardi soir.

“C’est une deuxième masca­
rade en deux semaines”, “un 
manque à la parole donnée, une 
banalisation du recours à l’ur­
gence”, “un bulldozage inadmis­
sible”, de dire M. Chevrette pour 
justifier la décison du PQ de ne 
pas participer aux travaux de la 
Chambre.

Quant au leader de l’Opposi­
tion, François Gendron, il a su­
renchéri en dénonçant “l’arro­
gante hypocrisie du caucus libé­
ral”.

Depuis 3 ans
Le gouvernement justifie sa 

décision en invoquant le fait que 
ce recensement qui devrait coû­
ter $12 millions est inutile parce 
qu’il n’y aura pas d’élections en 
1988. M. Gratton a soutenu de 
plus qu’un recensement partiel 
créerait deux catégories de ci­
toyens, ceux qui ont été recensés 
et les autrès.

L’Opposition évoque pour sa 
part le fait qu’il n’y a pas eu de 
recensement au Québec depuis 
trois ans et qu’une quarantaine 
de comtés ont été modifiés de fa­
çon importante depuis les derniè­
res élections.

Soulignons que la solution de 
compromis, élaborée notamment 
par le directeur général des élec­
tions, Pierre- F. Côté, aurait ra­
mené le coût du recensement à 
$3,8 millions environ cette année.

Parce que votre temps 
vaut autant que votre argent.

le compte #
à rendement croissant 

Desjardins
Fini les transferts de fonds. Un seul compte suffit.

Avec le compte à rendement croissant Desjardins, vous pouvez désormais conserver 
la totalité de vos épargnes dans un seul et même compte, tout en obtenant un très bon rendement 

Ht pour réaliser vos projets, vos fonds demeurent accessibles en tout temps.

Compte à rendement croissant Desjardins
L intérêt grandit avec votre solde quotidien.________

Taux comparable a celui de l’épargne avec opérations

2000,00 $ à 3 999,99 $
Taux comparable à celui de l’épargne stable à intérêt quotidien

4 000,00 $ et plus
Taux comparable à celui de l’épargne à terme de courte durée 

___________  sur la totalité du montant_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Exclusif à Desjardins : l’assurance-vie épargne
Fin plus d'un rendement avantageux sur ce compte d épargne, votre caisse Desjardins vous offre 

en exclusivité la possibilité d ajouter de F assurance-vie à votre épargne.* 
Renseignez-vous a votre caisse Desjardins.

* Sous reserve des dispositions de la police d assurance en vigueur a la caisse

Desjardins
37910
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EDITORIAL

Le CHUS et l’énergie nucléaire
Le Centre hospitalier universitaire 

de Sherbrooke (CHUS) croit qu’il réa­
lisera des économies substantielles en 
se dotant d’un réacteur nucléaire; ce 
qui est sans doute vrai. Mais quels 
sont les coûts véritables de cette con­
version à l’énergie atomique?

- O -

Le CHUS vise deux objectifs avec 
l’acquisition d’un réacteur nucléaire: 
réduire ses coûts de chauffage et pro­
duire lui-même des isotopes radio-ac­
tifs utilisés pour le diagnostic et le 
traitement de certaines maladies.

En vertu du programme d’énergie 
excédentaire d’Hydro-Québec, le cen­
tre hospitalier bénéficie actuellement 
de tarifs comparables à ceux du gaz 
naturel. Ce programme prendra fin 
l’automne prochain et la direction du 
CHUS étudie sérieusement avec Ener­
gie atomique du Canada la possibilité 
d’installer un mini-réacteur nucléaire 
de type Slowpoke qui, affirme-t-on, 
permettrait de maintenir la facture 
annuelle de chauffage à 650 000 $ plu­
tôt que de la voir augmenter à environ 
1,2 million $. Il serait aussi, dit-on, 
moins coûteux de produire les isoto­
pes que de les acheter comme on le 
fait actuellement.

Or, de passage à Sherbrooke mardi 
dernier, le ministre de l’Energie et des 
Ressources du Québec a soutenu que 
l’offre d’Energie atomique est en bas 
du prix coûtant et représente en fait 
une subvention d’au moins 300 000 $ 
par année. M. John Ciaccia se deman­
de avec raison comment et pourquoi 
Energie atomique se permet de ven­
dre à perte.

De toute évidence, Energie atomi­
que pense accroître ses débouchés en 
démontrant qu’un établissement com­
me le CHUS peut tirer de grands

avantages d’un réacteur nucléaire. On 
sait que l’énergie nucléaire est de 
moins en moins populaire, de moins 
en moins acceptée par l’opinion publi- 

ue et qu’elle est devenue en somme 
ifficile à vendre. Le CHUS pourrait 

devenir un outil de promotion et per­
mettre à Energie atomique de faire 
des gains aux dépens d’Hydro-Qué­
bec.

Ce ‘marketing’ d’Energie atomique 
n’est rendu possible que grâce aux 
fonds publics fédéraux. Concurrence 
déloyale? Le ministre Ciaccia n’a pas 
été jusque là mais il tient avec raison 
à ce que le CHUS et Hydro-Québec en­
visagent ensemble d’autres possibili­
tés.

L’hydro-électricité ne présente en 
effet aucun risque pour l’être humain 
et son environnement. On ne peut pas 
en dire autant de l’énergie nucléaire. 
Malgré les assurances données par 
Energie atomique, la population de 
Sherbrooke est inquiète des risques 
d’accidents.

Mais on doit aussi se préoccuper des 
déchets nucléaires. Ces déchets de­
meurent dangereux pendant des mil­
liers d’années; leur manipulation est 
une opération délicate qui exige de 
grandes précautions et entraîne des 
coûts sûrement considérables. Et où 
seront-ils déposés?

— O —

Le CHUS ferait sans doute une bon­
ne affaire en concluant une entente 
avec Energie atomique du Canada; le 
rabais est attrayant. Mais il serait ir­
responsable de s’en tenir à une pers­
pective si étroite. La question débor­
de largement les coûts d’opération du 
centre hospitalier.

Roch Bilodeau

Le bilan Bacon(r -----
OPINION DES AUTRES

Le gouvernement du Québec ne 
tient pas promesse: il n’accor­
dera pas un pour cent de son bud­
get global aux affaires culturel­
les, tel que le premier ministre
avait promis en campagne élec­

torale. Il faudra attendre encore 
trois ans avant de parvenir à cet 
idéal. Ce qui, évidemment, dé­
çoit considérablement les mi­
lieux artistiques et intellectuels 
qui paraissent encore une fois né­
gligés.

Sont-ils négligés? Oui et non.
La ministre des Affaires cultu­

relles, Mme Lise Bacon, a présen­
té la semaine dernière son bilan 
et ses orientations futures. Evi­
demment, on y trouve moins 
qu’on espérait.!...)

Car c’est vrai que nos organis­
mes culturels sont sous-alimen­
tés comparativement à ceux par 
exemple de l’Ontario. Et c’est 
vrai que plusieurs bibliothèques 
sont pauvres et inintéressantes. 
Ce qui ne signifie pas que toute la 
responsabilité incombe au gou­
vernement du Québec. Il faudrait 
aussi jeter un regard critique sur 
l’apport des municipalités dans 
le difficile monde des arts.

(...) Certaines villes ont cons­
truit des édifices polyvalents, vé­
ritables petits centres d’art, où 
l’on trouve non seulement des li­
vres mais également des docu­
ments électroniques, cassettes et 
appareils reliés aux techniques

modernes du savoir; parfois, on a 
pu ajouter une petite salle de 
spectacle pour représentations 
intimes.

D’autres municipalités ont pré­
féré par ignorance, inconscience 
ou complaisance, construire des 
centres sportifs ou des trottoirs. 
Faut-il en faire le reproche aux 
administrations ou à la popula­
tion qui impose ses choix? Ces 
gens-là minent le travail du mi­
nistère.

(...) Ce n’est pas Québec qui 
doit soutenir les troupes locales, 
qui doit encourager les amateurs 
et susciter les initiatives.!...)

Les cigales conser­
vatrices vont siéger 
tout l'été.

Ce qui signifie que le ministère 
des Affaires culturelles, peut- 
être aussi sous-estimé à Québec 
par les ministres aux porte-feuil­
les économiques que le sont les 
artistes dans leurs propres villes, 
a besoin d’être appuyé pour être 
efficace.

Le bilan de Mme Bacon est res­
pectable; mais on a le sentiment 
que ce qui reste à faire est entre 
les mains de M. Paul Gobeil, au 
Trésor. C’est lui qu’il faut con­
vaincre du rôle des arts dans une 
société qui en a besoin pour sa 
survie culturelle.

Jean-Guy Dubuc 
La Presse

Et les fourmis libé­
rales grugeront la for­
teresse Turner tout

Section fumeurs 
ou non-fumeurs?

Section héroïnomanes 
ou non-héroïnomanes?

Section cocaïnomanes 
ou non-cocaïnomanes?

Euh...
non-cocaïno
manes...

Non-fumeurs!!
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On n’aime plus les enfants!
(...) Nous apprenions, dans un 

article de la presse du 17 mai, in­
titulé: “Madame Gagnon-Trem­
blay est moins sûre de présenter 
en juin sa politique de garde­
ries”, que les services de garde en 
milieu scolaire faisaient actuel­
lement l’objet d’un subtil jeu de 
balle entre Ottawa et Québec au 
niveau des négociations sur le 
nouveau projet fédéral sur les 
services de garde.

Le gouvernement fédéral re­
fuse d’inclure nos services de gar­
de en milieu scolaire dans les 
programmes à frais partagés, al­
léguant qu’ils relèvent du secteur 
de l’éducation, qui est de juridic­
tion strictement provinciale. 
Nous ne comprenons pas cette at­
titude, alors qu’en Ontario on 
leur donne accès à ces mêmes pro­
grammes, bien qu’une bonne par­
tie de la clientèle d’âge scolaire 
fréquente près de quatre cents 
garderies logées dans des écoles 
primaires ou secondaires.

Dans le même temps, au Qué­
bec, M. Gérard D. Lévesque nous 
dévoilait les quelques mesures 
mises de l’avant par le gouver­
nement pour favoriser la natali­
té. Mais, il ne semble pas avoir 
pris les bonnes décisions si l’on 
en juge par l’ensemble des réac­
tions publiques qu’elles ont pro­
voquées. Elles sont unanimes sur 
un point: l’instauration d’un ré­
seau adéquat de services de gar­
de constitue la mesure première 
d’une politique familiale qui 
peut véritablement inciter des 
parents à faire des enfants.

Quand nous regardons de près 
tous les tours de passe-passe, les 
pirouettes qu’effectuent nos 
deux gouvernements pour laisser 
croire à la population qu’ils ont 
investi des sommes considéra­
bles pour les familles, nous som­
mes en droit de nous demander si 
nous en voulons encore des en­
fants?

Quand nous regardons égale­
ment les luttes acharnées qu’ont 
menées depuis quatre décennies 
et que mènent encore différents 
groupes de femmes pour obtenir 
un réseau de services de garde de 
qualité pour le bien-être de nos 
enfants, il faut se rendre à l’évi­
dence que l’on n’aime plus les en­
fants!

Cela nous amène à nous inter­
roger avec inquiétude sur le fu­
tur que nous préparent nos gou­
vernements. Ils semblent préfé­
rer dépenser dans des biens de 
consommation courants plutôt 
que d’investir dans des mesures 
sociales pour l’avenir de notre 
population.
Les 5 à 12 ans

En ce qui concerne la garde des

enfants d’âge scolaire, il existe 
actuellement des services de gar­
de dans 484 écoles, sur une pos­
sibilité de plus de 2 000 que fré­
quentent 30 000 enfants. C’est un 
acquis important, si l’on consi­
dère qu’il n’y en avait aucun il y 
a dix ans. Mais, le rapport du 
comité consultatif de la ministre 
Monique Gagnon-Tremblay, sur 
les services de garde à l’enfance 
de 1987, démontre que nous ne ré­
pondons qu’à 7 p.c. de la deman­
de provenant de parents actifs. Il 
considère urgent que soient dé­
veloppées 50 000 nouvelles pla­
ces, sans crainte de constituer un 
surplus de places par rapport aux 
préférences des parents.

De plus, plusieurs problèmes 
existent dans les services déjà en 
place où des sommes important- 
tes devraient être injectées: man­
que de locaux, personnel éduca­
teur mal rémunéré et non recon­
nu, subventions insuffisantes 
pour les petits services, ouver­
ture du service de garde limitée 
aux 200 jours du calendrier sco­
laire, etc...

Sur ce dernier point, nous ap­
prenions une primeur lors de la 
lecture du budget du Québec: un 
montant de 500 000 $ était voté 
pour la garde estivale... alors 
qu’il y a 650 000 enfants de 5 à 11 
ans! Encore une fois nous ne pou­
vons parler de mesure véritable.

Milieu de croissance

On parle de sous, de hausse du 
taux de natalité mais on ne se- 
préoccupe pas davantage de la 
garde de nos enfants d’âge scolai­
re, ni de la qualité des services 
qu’on leur offre. Il est aberrant 
qu’on nous interdise presque de 
prononcer les mots “apprentissa­
ge et éducation” dans nos servi­
ces de garde en milieu scolaire, 
sous prétexte que ce sont les pré­
rogatives du corps enseignant. 
Ce nouveau milieu de vie se doit 
d’être un service éducatif axé sur 
le développement intégral et har­
monieux de l’enfant. Il est de ce 
fait, un parfait complément au 
programme académique dispen­
sé dans les classes, où l’on consa­
cre de moins en moins de temps 
aux disciplines artistiques, spor­
tives, scientifiques, etc.(...)

Les services de garde en milieu 
scolaire peuvent fournir à nos 
jeunes qui les fréquentent cette 
possibilité de vivre des projets 
collectifs. Ils leur permettent de 
développer un sentiment d’ap­
partenance à leur milieu de vie; 
d’apprendre déjà l’importance 
d’apporter leur propre contribu­
tion pour améliorer leur “micro­
société”.

Rôle de prévention
Plusieurs recherches américai­

nes menées depuis quelques an­
nées ont démontré de façon in­
quiétante à quel point les enfants 
à “clefs” laissés sans supervision 
deviennent vulnérables aux dan­
gers de la société, tels que crimi­
nalité, délinquance et accidents. 
Que ces enfants manifestent 
d’importants signes de peur, ain­
si que de stagnation dans leur dé­
veloppement social.

Elles indiquent que la respon­
sabilité prématurée qu’on leur

La ministre Gagnon-Tremblay 
et les garderies: un jeu de balles 

entre Ottawa et Québec

accorde produit un niveau de 
stress accéléré, qui se traduit par 
une image appauvrie de soi, dont 
les effets seraient directement re­
liés à leur rendement scolaire.

En faut-il plus pour convaincre 
nos gouvernements de cesser de 
jouer à l’autruche ou à la balle et 
de prendre les décisions politi­
ques qui s’imposent?

Nous leur demandons, pour 
nos enfants d’âge scolaire, d’a­
dopter au plus tôt les modalités 
nécessaires pour que le Québec 
puisse, dès maintenant, recevoir 
les sommes d’argent auxquelles 
il a droit, pour développer et con­
solider son réseau de services de 
garde en milieu scolaire.

Brigitte Guy, présidente 
Association des services de garde 

en milieu scolaire du Québec

POINT DE VUE Jean Paul II et la théologie de la libération (2)
NDLR Voici la suite du texte 

dont nous avons publié une pre­
mière partie hier.

De fait, la spirale de la violen­
ce, c’est l’expérience aussi quo­
tidienne que séculaire, engendre 
la violence d’où émerge presque 
fatalement la recherche du pou­
voir absolu, annihile la sensibi­
lité aux autres et à leurs valeurs 
non moins que le partage. A 
moins que la force de la non vio­
lence ou l’affirmation de l’amour 
par le témoignage ne fassent re­
tour au service et au partage!

Francois D'Assise 
et Chandi

Deux grands noms ont ici éclai­
ré ma recherche: François d’As­
sise qui, au temps d’une Eglise où 
le pouvoir et la richesse étaient 
sacralisés, a vécu une attitude 
évangélique probablement ja­
mais surpassée, exprimée sou­
vent dans une ironie proche de 
celle de saint Paul: on ne conver­
tit pas par la force, le pouvoir ou

. Le pape Jean Paul II: un héritage ecclésiastique 
non sans lourdeurs et ambiguités

la richesse, témoigna-t-il aux 
“seigneurs” pape, évêques et 
princes, mais par le témoignage 
et le partage vécu dans l’esprit de 
pauvreté. Et l’autre, c’est l’im­
mortel Gandhi, dont la biogra­
phe S. Lassier (éd. Le Seuil) fait 
ressortir comment il intégra la 
mystique de la non violence dans 
la méditation assidue de l’Evan­
gile (la supposée charte de ses 
propres dominateurs); et c’est 
par cette force inouïe de la non 
violence qu’il réalisa une immen­
se libération et qu’il continue à 
questionner notre temps; dans 
cet idéal vécu jusque dans sa 
mort, il refusa toujours opiniâ­
trement et le pouvoir et la riches­
se.
La théologie de la 
libération et l'Evangile

L’Evangile n’a qu’un but: la 
communion, dont la réconcilia­
tion est l’aliment permanent: 
pour lui, il n’v a plus ni hommes, 
ni femmes, ni exploités, ni ex­
ploiteurs, ni Noirs, ni Blancs. 
C’est nous qui recréons sans fin, 
justifions et sacralisons les clas­
ses et catégories sociales et éco­

nomiques, et même religieuses.
Pour l’Evangile, le premier et 

indispensable moyen de réaliser 
cette communion (dont la justice 
sociale est un aspect) est la réfor­
me du coeur, la seule qui opérera 
celle des structures et des sys­
tèmes aux limites de l’homme et 
de son péché.

Personnellement, il m’est ap­
paru toujours plus urgent et plus 
facile de changer le coeur des au­
tres; mon problème était d’abord 
le mien.

Le choix évangélique est soi ou 
l’autre: “Qui dit aimer Dieu et 
qui hait son frère est un menteur 
(1 Jn, IV, 20). “L’égoïsme ferme 
sur les autres et sur l’Autre: c’est 
un mouvement indissociable. Et 
Jésus jette cette observation pro­
fonde: “Vous ne pouvez me re­
cevoir, car vous êtes trop préoc­
cupés de la gloire qui vient les 
uns des autres” (Jn. V, 44). C’est 
la même logique: quand on est 
trop centré sur sa valorisation 
personnelle, on ne peut reconnaî­
tre ni les autres, ni l’Autre.
Jean-Paul II

Au terme de cette réflexion, je 
comprends pourquoi Jean-Paul

II n’acceptera jamais, comme 
réalisation d’Evangile, la théo­
logie de la libération: il ne justi­
fierait, en pratique, qu’un chan­
gement de pouvoir de mains com­
me c’était le rêve des Juifs et des 
disciples vis-à-vis des Romains 
au temps de la prédication évan­
gélique. Le nouveau détenteur 
du pouvoir pourrait peut-être 
exercer plus de justice, mais l’at­
titude sera toujours biaisée par 
rapport à l’idéal évangélique, car 
la logique du pouvoir-domina­
tion n’est pas celle de l’autorité- 
service; ce qui n’exclut aucune­
ment rengagement politique du 
chrétien qui aspire, à travers ses 
limites, à exercer son service.

Jean-Paul II a hérité d’un hé­
ritage ecclésiastique non sans 
lourdeurs et ambiguités où auto­
rité-pouvoir et autorité-service 
se traduisent discutablement 
dans les structures, la morale et 
le droit: j’applaudirais volon­
tiers des orientations et des dé­
cisions différentes. Mais je recon­
nais et admire chez lui la recher­
che passionnée et courageuse 
d’un idéal de service et de com­
munion.

Bruno Dandenault, ptre
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FORUM

Oui au plan d'action en français, mais...
Il y a quelques semaines le mi­

nistre de l'Education rendait pu­
blic son Plan d'action su le fran­
çais à l’école. Attendu depuis 
longtemps déjà, le Plan vient à 
son heure, après notamment les 
épreuves de fin de cycle en fran­
çais écrit, la consultation du Mi­
nistère, la vaste enquête du Con­
seil de la langue française, son 
Avis et celui du Conseil supé­
rieur de l’Éducation. D’une façon 
générale, on peut penser qu’il a 
gagné à se faire attendre, à la fois 
pour la modération des mesures 
qu’il propose et la volonté de col­
laboration qu’il désire susciter 
chez les agents d’éducation. 
D’emblée, l’Association québé­
coise des professeurs de français 
(AQPF) accueille cette volonté de 
collaboration et invite ses par­
tenaires, parents, enseignantes 
et enseignants des autres matiè­
res, syndicats, commissions sco­
laires, à s’engager dans l’action. 
Dans un premier temps nous pré­
senterons les principaux points 
sur lesquels il convient de mar­
quer notre accord, puis nous sou­
lignerons les mesures pour les­
quelles il importe d’obtenir da- 
vantaeg. Même s'il n'est guère 
souhaitable de gommer la dimen­
sion sociopolitique de la qualité 
de la langue à 1 école, étant don­
né l’espace qui nous est accordé 
et la nature du Plan, nous nous li­
miterons à sa dimension péda­
gogique.

Pas une matière 
comme les autres

Au coeur des débats actuels en 
éducation, il en est un qui semble 
rallier de plus en plus les suffra­
ges: l’importance de l’enseigne­
ment du français à l’école. De­
puis 20 ans, l’AQPF ne cesse de 
clamer que le français n’est pas 
une matière comme les autres et 
elle se réjouit que le ministre de 
l'Éducation en fasse une de ses 
priorités. Une remise en question 
radicale et hâtive des program­
mes de français dont l’implanta­
tion remmonte à 1979 aurait en­
traîné un bouleversement aussi 
stérile que néfaste.

"des cours supplémentaires en 
dehors des heures normales de 
chasse’’ ou des travaux "à l’aide 
de logiciels de correction ortho­
graphique”. Les mesures de­
vront être organisées afin de sti­
muler le goût de lire et d’écrire: 
bien plus, elles devront être as­
sumées par des personnes pré­
parées à puer ce rôle, c’est-à-dire 
les enseignantes et les ensei- 
nants. Des périodes d’étude et 
e travail dirigé — incluses dans 

la tâche — constitueraient des 
mesures plus adéquates. Sembla­
blement, pour accorder réelle­
ment ‘‘une place de choix à l’é­
valuation formative’’, il faut 
convenir que les maîtres de fran­
çais devront disposer des instru­
ments diagnostiques et du temps 
nécessaires pour une application 
pédagogique individualisée. A ce 
titre, des équipes devront être li­
bérées afin de travailleur à leur 
élaboration et du temps, prévu à 
l’intérieur du régime pédagogi­
que. Il est aussi important et ur­
gent qu’on veille à l’établisse­
ment de seuils de réussite, non 
seulement en écriture, mais aussi 
en lecture. On n’assurera pas la 
réussite du plus grand nombre en 
baissant les seuils, mais plutôt 
en mettant en place les mesures 
compensatoires nécessaires, et 
cela dès le primaire.

Dans mon temps, on 
savait notre français.

gnantes à ces activités, sans une 
diffusion pédagogique des résul­
tats de ces travaux, la recherche 
n’aura guère de chance de contri­
buer au renouveau. L’importan­
ce accordée à la compétence lin­
guistique des futurs maîtres 
constitue assurément un facteur 
de réussite du plan; il en est de 
même du perfectionnement en 
français du personnel ensei­
gnant. Il faut cependant faire re­
marquer que les compétences et 
les interventions souhaitées des 
maîtres doivent largement dé­
passer ce que le Plan appelle la 
grammaire et l’orthographe. Il 
faut que tous les intervenants et 
intervenantes scolaires prennent 
en compte dans l’ensemble du 
curriculum le développement des 
habiletés langagières, l’organi­
sation de la pensée, la précision 
du vocabulaire, la cohérence du 
discours, autant à l’oral qu’à l’é­
crit, autant en lecture qu'en écri­
ture. Le temps nous semble plus 
opportun que jamais de reconsi­
dérer l’ensemble des objectifs de 
la formation primaire et secon­
daire pour voir comment les dif­
férentes matières pourraient con­
tribuer au développement de la 
pensée et de l’expression person­
nelle. Cela demandera peut-être 
une réorganisation de la grille- 
horaire et du régime pédagogi-

Les méthodes d'en­
seignement étaient 
meilleures?

tous les moyens necessaires pour 
que la maîtrise de la langue cons­
titue un instrument de promo­
tion sociale et non pas de sélec­
tion.

Revoir la tâche de 
l'enseignant

L’AQPF croit que l’école peut 
faire plus pour assurer à l’ensem­
ble de sa clientèle la maîtrise du 
français. Elle appuie le Plan d’ac­
tion et l'esprit qui l’anime. Elle 
invite les agents d’éducation à 
profiter de l’occasion qui est don­
née à l’école de mieux jouer son 
rôle et presse le gouvernement 
d’accorder au plan l’importance 
que lui reconnaît le ministre de 
l'Education. Il serait normal de 
voir un gouvernement qui recon­
naît que le français est un instru­
ment de promotion sociale, qui se 
sert de l’école pour la réaliser, 

ui est prêt à revoir l'ensembie 
e la formation et du régime pé­

dagogique pour y contribuer, 
donne au ministère de l’Éduca­
tion, aux Commissions scolaires 
et aux écoles les moyens néces­
saires pour y arriver. On ne veut 
pas revoir pour l’instant la tâche 
des enseignants et des enseignan­

Les coups de baguet­
te sur les doigts fai­
saient plus mal!

L’AQPF est heureuse que le 
Ministère ne modifie pas les pro­
grammes actuels et reconnaisse 
explicitement la valeur et l'inté­
rêt de leurs fondements pédago­
giques. Tout en voulant accorder 
une plus grande importance à la 
grammaire et à la syntaxe, le 
Plan réaffirmeque ‘Tapprentis- 
sage du français doit ultime­
ment, au-delà de l’acquisition de 
connaissances, conduire au dé­
veloppement de l’habileté à com­
muniquer par la parole, par l’é­
crit et par l’écoute”. Cette déci­
sion satisfait les enseignantes et 
les enseignants de français du 
primaire et du secondaire qui at­
tendaient une position claire du 
Ministère et qui ont consacré 
beaucoup de temps et d’énergie à 
s’habiliter à enseigner les pro­
grammes ministériels.

Une responsabilité 
partagée

Cet apprentissage de l’habileté 
à parler, à écrire et à écouter se 
fait, dans une large mesure, dans 
la classe de français et le Minis­
tère souligne l’engagement et la 
compétence des enseignants et 
des enseignantes de français. 
Mais reprenant l’heureuse for­
mule de l’avis du Conseil supé­
rieur de l’éducation, le Plan rap­
pelle que la qualité de la langue 
est “une responsabilité parta­
gée”. Il invite donc les divers 
agents d’éducation à jouer leur 
rôle respectif. A l’école, l’ensem­
ble du personnel enseignant doit 
se préoccuper non seulement de 
la correction de l’orthographe, 
mais de l’ensemble des habiletés 
langagières et du développement 
de la pensée. Fort à propos, le do­
cument souligne que dans plu­
sieurs écoles, enseignantes et en­
seignants de toutes les matières 
mettent les élèves en situation 
d’écrire plus et mieux. L’AQPF 
apprécie que le Ministère recon­
naisse “la valeur irremplaçable 
de ces initiatives locales”. Pa­
rents, directeurs d’école, médias, 
tous ont leur rôle à jouer dans l’a­
mélioration du français écrit et 
parle. Tout en assumant leur res­
ponsabilité, comme les autres 
agents d’éducation, les ensei­
gnants et les enseignantes de 
français ne veulent pas jouer les 
boucs émissaires et ils se réjouis­
sent que le Plan invite à la con­
certation.

Du français pour tous

Enfin, comme elle l’a dit plus 
d’une fois, et parce que les ensei­
gnants et les enseignantes de 
français sont confrontés quoti­
diennement à ces défis nou­
veaux, l’AQPF est heureuse que 
le Plan incite les Commissions 
scolaires à prendre en considéra­
tion les difficultés particulières 
et les besoins spécifiques des 
adultes, des allophones et des en­
fants des milieux économique­
ment défavorisés.

Priorité accordée au français, 
maintien des programmes ac­
tuels, engagement de tous les 
agents d'éducation, prise en 
compte de clientèles spéciales, le 
Ministère place donc au coeur de 
la mission de l’école et des Com­
missions scolaires la qualité de la 
langue. Pour garantir l’atteinte 
de ses objectifs, le Plan propose 
une série de mesures. On est en 
droit de s’attendre à ce que ces 
mesures permettent la réalisa­
tion du Plan.

Pour assurer au plus grand 
nombre la maîtrise de la langue, 
le Plan reconnaît que les écoles 
doivent offrir aux élèves qui leur 
sont confiés le soutien et la ré­
cupération dont ils ont besoin. Le 
soutien ne saurait se résumer à

Plus de ressources
Que le Ministère mette à la dis­

position des commissions scolai­
res des ressources financières ad­
ditionnelles pour améliorer l’é­
tat actuel des bibliothèques sco­
laires, voilà une autre mesure es­
sentielle, mais dans l’état actuel 
de nombreuses bibliothèques, 
des sommes beaucoup plus im­
portantes doivent être accordées 
et il faudra s’assurer aussi que 
les bibliothèques seront animées 
par des personnes préparées à 
remplir cette tâche. Le bénévolat 
des parents peut apporter beau­
coup, il ne saurait constituer une 
solution institutionnelle suffi­
sante étant donné l’état de la si­
tuation.

Dans un autre ordre d’idées, on 
est heureux de voir que le Minis­
tère reconnaisse à la recherche 
fondamentale et appliquée un 
rôle de moteur capable de soute­
nir et d'animer la rénovation de 
l’enseignement de la langue. 
Mais sans la collaboration d’é­
quipes d’enseignants et d’ensei­

que. L’AQPF est prête à contri­
buer à une opération de cette en­
vergure qui impliquerait la con­
certation de toutes les instances 
concernées et sans laquelle on 
risquerait de passer à côté de l'es­
sentiel.

Le Ministère devra s’assurer 
que par ce Plan les adultes, les 
personnes de milieux économi­
quement défavorisés, les allo­
phones disposent vraiment de

La Tribune publie gratuite­
ment les opinions des lecteurs. 
Les sujets d’intérêt local ou 
régional ont la priorité, et nous 
ne nous engageons pas à pu­
blier toutes les lettres reçues. 
Les lettres doivent être 
courtes et nous nous réservons 
le droit de les éditer. Chaque 
lettre doit être signée et com­

tes, soit. Mais il faudra qu'on y 
vienne un jour — et le plus tôt 
sera le mieux —-, si on veut vrai­
ment qu'au primaire et au secon­
daire, comme au collégial d'ail­
leurs, l'ensemble de la jeunesse 
québécoise maîtrise la langue 
française.

Michel Thérien 
Président 

Association québécoise 
des professeurs de français

porter l’adresse complète de 
l’auteur avec son numéro de 
téléphone. Ces renseignements 
restent confidentiels, seuls le 
nom de l'auteur et de la ville 
d'origine apparaîtront dans le 
journal. Les lettres anonymes 
comme les lettres injurieuses 
ne seront pas publiées.

Le rédacteur en chef

UN SAC DE 
VOYAGE

GRATUITEMENT?

Est-ce possible?
Oui, si vous êtes parmi les 

50 premiers nouveaux membres du

inscrits durant notre «visite libre» 
les 9,10 et 11 juin.

2990 ouest, rue King, Sherbrooke

37383

Avis aux lecteurs
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RADIO
D'AUTO
Modèle SCR-090

• Radio AM-FM stéréo, 
cassette

• 2 haut-parleurs,
30 watts chacun

ALPINE

RADIO DIGITALE
Modèle 7156
• AM-FM stéréo digitale. 18 pré­

sélections. cassette auto-inver- 
sion, grave et aigue séparées

• Amplificateur de haute puis­
sance. 18 watts par canal

• 2 haut-parleurs, 2 voies, 25 
watts chacun, modèle SB-1130

59799$

RADIO 
DIGITALE STÉRÉO

ALPINE

Radio digitale AM-FM stéréo, cassette 
auto-inversion, Dobly B & C. DBX, 10 
stations préréglées, recherche de mu­
sique programmable, modèle 7347 
Amplificateur de haute puissance. 4 x 
18 watts, modèle 3510

• 2 haut-parleurs avant 5”, 25 watts 
chacun, modèle SB-1120

• 2 haut-parleurs arrière de 2 voies 
6 x 9", 100 watts maximum, mo­
dèle KFC-6977

99799$
SYSTÈME D’ALARME 
COMPLET 
POUR AUTO
• Contrôle à distance
• Détecteur de mouvement et 

bris de vitre
INSTALLATION INCLUSE

37499$
AGENT AGRÉÉ DE BELL 
CELLULAIRE ET CANTEL 
AUSSI DISPONIBLE AIWA - 
PIONEER - KENWOOD - HI­
TACHI - ALPINE - AUDIO 
VOX - MOTOROLA 
INSTALLATION PROFES­
SIONNELLE SUR PLACE

JUSQU’A

MOIS 
POUR 
PAYER*

* CONDITIONNEL A
L’APPROBATION DU CRÉDIT

ÏAVCIIR
SHERBROOKE 

2300 King 0., 563 9191

DRUMMONDVILLE
740, boni. St Joseph, 474-2727

38503
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Clôture du projet de motivation: "une véritable fête de groupe //

irojujl

Participant à l'une des activités majeures de fin d'année, l'équitation, Yannick gagnon et Da­
nielle Viens. Entre eux, à l'arrière-plan, on voit Catherine Robert et Sonya Stringer.

par Michel 
RONDEAU

SHERBROOKE - 
Quelque 625 des 750 
élèves de 1ère et 2e 
secondaire qui sont 
regroupés au pavil­
lon 1 du Triolet ont 
pu participer à l’une 
des 11 activités qui 
leur ont été offertes à 
l’occasion de la clô­
ture du projet de mo­
tivation pour cette 
année.

“Il s’agit d’une vé­
ritable fête de grou­
pe à laquelle les élè­
ves, interrogés l’an 
dernier, ont dit te­
nir”, explique le pro­
fesseur Patrice Pot- 
vin, responsable du 
projet de motivation.

Equitation, cyclis­
me, quilles, golf, pê­
che ne sont que quel­
ques-unes de ces ac­
tivités que les élèves 
peuvent acheter avec 
les billets que leur 
remettent les divers 
membres du person­
nel du pavillon 1 pen­
dant l’année scolaire.

“Pour certains jeu­

nes, raconte M. Pot- 
vin, c’est l’occasion 
de partiquer pendant 
une journée, en juin, 
une de leurs activités 
préférées. Pour cer­
tains autres, c’est 
même l’occasion de 
découvrir une nou­
velle passion. Par ex­
emple, ce jeune qui a 
pu faire partie des 13 
privilégiés qui ont 
fait de l’équitation. 
Pour lui, c’était la 
première fois. Une 
découverte qui lui a 
fait rêver d’un inté­
ressant cadeau d’an­
niversaire: quelques 
heures d’équitation.

En cours d’année, 
il y a aussi des acti­
vités consacrant les 
efforts et les progrès 
des élèves reconnus 
par le personnel en 
matière de compor­
tement comme en 
matière académique: 
voyage pour voir le 
Canadien de Mon­
tréal, pour voir les

Expos, journée de ski 
à Bromont, visite 
d’une base de plein 
air. Mais rien de 
l’ampleur de la jour­
née de fin d’année.
Financement

L’école investit 
2,500 $ par année
pour l’organisation 
de ces activités. Le 
reste des fonds est le 
fruit d’un marche- 
thon et d’un cyclo­
thon que font les élè­
ves de 1ère et de 2e 
secondaire au début 
de l’année. Il y a 
quelques années, les 
fonds recueillis par 
les élèves auprès de 
leurs commanditai­
res s’élevaient à 
quelque 5,000 $ ou 
6,000 $. Cette année, 
les jeunes ont battu 
tous les records en re­
cueillant 11,000 $.

L’accueil avec 
lunch servi par le 
personnel de l’école, 
au début de l’année, 
est aussi défrayé par

les 2,500 $ donnés par 
l’école.

Ce type de projet 
est-il vraiment effi­
cace? “Certaine­
ment, assure Patrice 
Potvin, qui dit que 
les professeurs du 
pavillon 1 se sont 
prononcés unani­
mement en faveur du 
maintien de ce pro­
gramme, justement 
parce qu’il motive 
les élèves.

Tout le personnel 
de l’école peut attri­
buer à un élève des 
points pour sa poli­
tesse, son respect de 
l’environnement, ses 
progrès académiques 
ou pour tout geste 
jugé méritoire. C’est 
avec ces points que 
les jeunes peuvent 
“acheter” les activi­
tés auxquelles ils 
pourront possible­
ment participer en 
cours d’année ou à la 
fin de l’année.

Il y a aussi des ti­
rages où les élèves 
peuvent gagner des 
prix allant du sé­
choir à cheveux à l’é­
quipement de ski al­
pin, en passant par 
les disques, le sys­
tème de son et la bi­
cyclette.

Selon M. Potvin, la 
formule pourrait 
être réexaminée et 
rajustée en ce qui 
concerne les jeunes 
de 2e secondaire, 
dont l’intérêt pour ce 
programme est un 
peu moindre qu’en 
1ère secondaire. 
Mais, dit-il, les bons 
souvenirs qui leur re­
viennent en 3e secon­
daire, où le projet de 
motivation est dif­
férent, leur fait sou­
vent regretter l’épo­
que où ils pouvaient 
participer aux fêtes 
qui couronnent le 
programme de mo­
tivation.

Session de formation sur les femmes et l'utilisation des médias
par Nathalie ROY

SHERBROOKE — Afin de se doter d’ou­
tils pour travailler en relation avec les mé­
dias, une vingtaine de représentantes d’as­
sociations féminines de la région, ont par­
ticipé à une session de formation sur les 
femmes et l’utilisation des médias.

Organisée par deux 
animatrices du Cen­
tre St-Pierre de Mon­
tréal, organisme po­
pulaire d’éducation, 
Suzanne Leroux et 
Marielle Raîche, cette 
session de formation 
s’est déroulée hier et 
mardi, à la Maison 
Rivier, de Sherbroo­
ke.

Cette rencontre s'a­
dressait uniquement 
aux femmes, qui oeu­
vrent au sein d'un or­

ganisme féminin sans 
but lucratif.

Grâce à une sub­
vention du Secréta­
riat d’État, octroyée 
dans le cadre du pro­
gramme de promo­
tion de la femme, les 
animatrices offrent 
quatre sessions de 
formation, qui ont 
lieu à Sherbrooke, 
Québec et Montréal.

Des déléguées du 
centre de jour l’Esca­
le, de la maison d’hé­

bergement pour fem­
mes violentées de 
Lac-Mégantic, La 
Bouée, du Centre des 
femmes du Val Saint- 
François et du Syn­
dicat des agricultri­
ces étaient, entre au­
tres, présentes.

Pendant les deux 
journées, les partici­
pantes se sont fami­
liarisées avec le com­
muniqué de presse, la 
conférence de presse 
et l’entrevue. Les ani­
matrices ont expliqué 
de quelle façon se ré­
dige un commmuni- 
qué, se planifie une 
rencontre avec les 
journalistes et se pré­
pare une entrevue.

Suzanne Leroux et 
Marielle Raîche ont

également renseigné 
les participantes sur 
d’autres outils d’in­
formations, tels le dé- 
oliant et la lettre aux 
lecteurs.

“La communica­
tion avec les médias 
n’est pas une priorité 
pour plusieurs orga­
nismes communau­
taires, mais elle de­
vrait l’être, car c’est 
par cette voie que les 
organismes réussis­
sent à rejoindre les 
gens. C’est pour cette

raison que les mem­
bres des associations 
doivent se doter d’un 
plan de communica­
tion”, estime Suzan­
ne Leroux.

Cette session de 
formation permettra 
également à plusieurs 
participantes de 
mieux connaître le 
fonctionnement 
d’une entreprise de 
presse, que ce soit un 
journal, une station 
de radio ou de télévi­
sion.

VIENT DE PARAITRE
LE GUIDE DE LA CÔTE EST DES ÉTATS UNIS

(édition revue et augmentée)
par

Michel-G. Tremblay
L'édition révisée du Guide de la côte est des États-Unis, qui avait remporté 
un vif succès lors de sa parution, réunit des renseignements complets sur 
les 17 États de cette région américaine.
Chaque État fait d’abord l'objet d'une présentation où l'auteur, Michel-G. 
Tremblay, livre ses impressions, allant même jusqu'à relater quelques ex­
périences personnelles. Outre l'aspect historique, l'accent a été mis sur les 
stations balnéaires. Vient ensuite une description sommaire du paysage 
géographique et politique, sans oublier l'élément de loin le plus important, 
soit l’adresse du bureau du tourisme où l'on peut écrire pour obtenir la do­
cumentation nécessaire. Les sections suivantes portent sur les moyens de 
transport pour atteindre l'État, les centres d'intérêt regroupés par ville, la 
liste des hôtels et des terrains de camping. En annexe, un chapitre est con­
sacré aux parcs nationaux, et un tableau indique le temps qu'il fait dans les 
principales villes.
Illustré par plusieurs photographies en noir et blanc et les cartes routières 
de chaque État, ce guide de voyage apporte une attention particulière aux 
deux destinations les plus populaires auprès des voyageurs québécois: la 
Floride et la Nouvelle-Angleterre.
Journaliste à La Presse depuis 1967, Michel-G. Tremblay s'est acquis une 
solide réputation à travers le Canada et les États-Unis comme spécialiste 
des voyages et des vacances. Il prépare actuellement l'édition révisée du 
Guide des Antilles ainsi qu'un nouvel ouvrage en collaboration avec André 
Bergeron, Le Tour du monde en 80 capitales, qui seront bientôt publiés aux 
Éditions La Presse.
Pour information, n'hésitez pas à communiquer avec Danielle Soulière, des 
Éditions La Presse, Ltée, au numéro (514) 285-6981.
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Le programme Kino-Or populaire dans la MRC du Granit
par Richard VIGNEAULT
LAC-MÉGANTIC - Les aînés 

du territoire de la Municipalité 
régionale de comté (MRC) du 
Granit ont répondu favorable­
ment à l’expérience d’implanta­
tion du programme Kino-Or, par 
le Centre local de services com­
munautaires (CLSC) Maria-Thi- 
bault.

C’est le bilan que dresse le res­
ponsable de l'implantation, Gil­
les Hallée. Le programme Kino-

Or s’adresse aux gens du troisiè­
me âge et particulièrement à 
ceux qui possèdent une autono­
mie fonctionnelle suffisante pour 
participer à des activités réguliè­
res.

Dans le rapport présenté au 
conseil d’administration du 
CLSC, l’éducateur physique ré­
vèle que sept clubs et un centre 
de jour ont adhéré au program­
me. A eux seuls, ces clubs repré­
sentent un potentiel de plus de 
1,300 personnes.

11 fait ressortir que 15 pour 
cent des participants, soit 201 sur 
1,344, pratiquent la pause-santé

au moins une fois par semaine. 
Quelque 47 pour cent des gens 
qui pratiquent la pause-santé au 
club, la pratiquent aussi au 
moins trois fois par semaine à la 
maison. Enfin, 88 pour cent des 
gens qui vont aux clubs partici­
pent à la pause-santé.

Pour M. Hallée, le programme 
est prometteur car à partir de la 
pratique de l’activité physique, 
des modifications de comporte­
ment peuvent être constatées.

L'avenir

L’éducateur physique consi­
dère que le programme doit s’a­
grandir et s’épanouir. Selon lui, 
il serait souhaitable, à court ter­
me, que le CLSC maintienne un 
service de soutien aux clubs déjà 
en marche, qu’il implante le pro­
gramme Kino-Or chez les autres 
clubs intéressés et le soutienne 
en diversifiant l’approche de 
l’activité physique.

M. Hallée préconise également 
ue le CLSC se donne le mandat 
e se servir de l’expérience vécue 

pour structurer un service per­

manent d’intervention en santé 
communautaire.

En plus, le CLSC devrait à son 
avis voir à la promotion de la 
santé communautaire et tenter 
de rejoindre d’autres couches de

SHERBROOKE (MR) - Mé- 
lanie Courtois, Patricia Hinse et 
Dominic Longpré sont trois jeu­
nes Estriens dont les textes, com­
posés lors de l’épreuve de fran­
çais écrit de 1987, ont été publiés 
par le ministère de l’Education 
dans un recueil des meilleurs tex­
tes des jeunes de 6e année de l’an 
dernier.

Le ministère a publié ces textes 
dans un recueil intitulé “Patrice, 
Moka et les autres”.

Il s’agit de 34 textes d'élèves de 
toutes les régions du Québec, 
portant sur la personne, l’animal 
ou l’objet préféré des jeunes au­
teurs. Ils ont été choisis parmi 
1,264 textes provenant de 51 éco­
les.

la population moins autonomes. 
Enfin, il propose la realisation 
d’une analyse des besoins en san­
té communautaire de la popula­
tion âgée avant d'élaborer quoi 
que ce soit.

Mélanie Courtois était une élè­
ve de l’école Saint-Jean, d’Asbes- 
tos; son texte s’intitulait “Ma 
grand-mère Antoinette”.

Patricia Hinse était une élève 
de l’école Saint-Coeur-de-Marie, 
de Warwick; son texte s'intitu­
lait "Mon chien Max”.

Dominic Longpré était un élè­
ve du collège Saint-Jean-Bosco, 
de Magog; son texte s’intitulait 
“Mon lit".

Le ministère de l’Education a 
vu dans ce recueil un bon moyen 
de faire valoir les réussites des 
élèves des écoles publiques et de 
reconnaître le rôle des profes­
seurs dans l’enseignement d'une 
langue écrite de qualité.

Les textes de trois jeunes Estriens publiés 
dans le recueil des élèves de 6e année

Quelques personnalités importantes de Toyota Canada inc étaient 
présentes au garage Relais Toyota inc. à l’occasion de l'inaugura 
tion officielle du nouveau commerce entièrement transformé à la 
suite d'un investissement d'un million de dollars. De gauche à 
droite, Mme Mimi Milette, directrice des ventes de district pour 
Toyota; M. Michel Rousseau, copropriétaire et vice-président de 
Relais Toyota inc.; M. Jerry Brault, directeur général de Toyota 
pour la zone du Québec, félicitant M. Georges Rousseau, président 
et copropriétaire de Relais Toyota et Gérald Nicol, directeur pour le 
district du département des pièces et du service pour Toyota.
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POUR LE STYLE

Prix Folie!

Four à nettoyage facile 
Tournebroche en option 
Grillage variable 
Cuisson “Touche d’or”
Hublot pour le four 
Panneau de porte en verre noir 
Lampe dans le four - couverte 
Lèchefrite sans fumée 
Centre de programmation 
Horloge
Commandes à réglage continu - appuyer 
et tourner
Caisson en émail vitrifié
Prise de courant
Voyants de fonctionnement
Tiroir de rangement
Couleurs: amande ou blanc neige

Prix Folie!

• 4 cycles
• 2 boutons-poussoirs: normal et normal 

économique
• Minuterie de lavage rapide
• Minuterie de chauffe-plats
• Bouton-poussoir rotatif de démarrage
• Lampe-témoin
• Action de lavage à 3 niveaux
• Modèle encastrable seulement
• Couleur: amande seulement
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MEUBLES HOTPOINT

755, RUE KING EST 
SHERBROOKE 
567-5288

229, 9e RUE OUEST 
THETFORD MINES

335-9115
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DE TOUT...ET DE TOUS

Le monde scolaire

I I Êm * I H» m
Dans le cadre du nouveau programme Diplôme d'études profes­

sionnelles en coiffure, d'une durée de deux ans, Ghislaine Boucher, 
professeure de l'école secondaire Camirand, a organisé au niveau 
de son groupe de 14 élèves une activité sur la création d'une coif­
fure de fantaisie à partir de la technique combinée, rouleaux, va­
gues et boucles, qui se retrouve au programme de la première an­
née. Ghislaine Boucher a fait vivre à ses élèves une expérience en­
richissante et motivante. Les élèves qui se sont vu décerner une pla­
que honorifique, dans l'ordre habituel sur la photo, ont été Nathalie 
Chagnon, 1er prix, Josée Dion, 2e prix, Nancy Breton et Eric Alarie, 
ex-aequo pour le troisième prix. Les élèves étaient jugés par un pro­
fessionnel de coiffure, Réjen Simoneau.

SHERBROOKE- L’école 
secondaire Sacré-Coeur de 
Richmond a organisé le mer­
credi 8 juin sa “Soirée du Mé­
rite”. A cette occasion, la di­
rection de l’école soulignait 
le travail des jeunes, tant sur 
le plan académique, culturel 
et sportif.

- O -
Les étudiants de l’option 

musique et de l’activité para- 
scolaire théâtre, du cinquiè­
me secondaire de l’école Le. 
Tremplin présentent une 
comédie musicale, ce soir, le 
jeudi 9 juin, à 19h30, au gym­
nase de cette école. Au pro­
gramme: musique, chants et 
danse, ayant pour toile de 
fond, une histoire abraca­
dabrante, pendant laquelle 
deux groupes de détectives 
mènent une enquête relati­
vement à un vol, ce qui les 
mènera en Afrique...

— O —
Les élèves du Pensionnat 

des Ursulines ont organisé 
un spectacle qui s’est déroulé 
sous le thème “L’amour, 
c’est vital”... le comité de 
pastorale du Pensionnat, la 
chorale La Brise et les élèves 
ont présenté des danses, des 
chants, des monologues et un 
diaporama...

- O -
Une ioute d’improvisation 

entre réquipe de l’école Le 
Boisjoli et celle de l’école So­
leil Levant s’est soldée par la 
victoire du Boisjoli, qui lan­
ce un nouveau défi à Soleil 
Levant...

- O -
L’an prochain, le mara­

thon de français tenu cette 
année dans les écoles de la 
CSCS offrant le 2e cycle du 
primaire, sera organisé dans 
toute l’Estrie et il s’enrichira 
d’un volet lecture... les qua­
tre membre du comité du ma­
rathon cette année étaient 
Lucie Richard-Bélanger, de 
6e année à La Maisonnée, Su­
zanne Gauvreau, orthopé- 
dagôgue à La Maisonnée, Ja- 
cynthe Cadorette, de 4e an­
née à Desranleau, et Angèle 
Bédard, de 5e année à Cham­
plain... embauchée grâce au 
programme de création 
d’emploi du Syndicat de l’en­
seignement de l’Estrie, Lyne 
Brisson a travaillé à la con­
ception des fiches pour le ma­
rathon... la Caisse d’écono­
mie des Cantons a donné 800 
$ pour l’achat de jeux éduca­
tifs en français dans les éco­
les...

— O -
Pour une troisième année 

consécutive, une centaine 
d’élèves de Montcalm en sei- 
gnement religieux et moral 
ont payé 200 $ à même leurs 
économies personnelles pour 
une année d’étude de quatre 
enfants d’Haïti... cette acti­
vité se greffait au projet Es-

Eoir nouveau de la paroisse 
t-Jean-de-Brébeuf...

- O -
Il y aura remise d’un nou­

veau prix en musique cette 
année au Séminaire salésien: 
le prix Pierre-Décarie, décer­
né le 13 juin, lors du palma­
rès academique annuel, à l’é-

r
Notes d'histoire

Né à Sherbrooke, il a fait, 
comme son père, son grand- 
père et son arrière-grand- 
père, des études classiques 
au Séminaire de Sherbrooke 
puis il a fait des études en ad­
ministration et en droit à 
l’Université de Sherbrooke. 
Après avoir travaillé pour 
une entreprise appartenant à 
son père, il a été adjoint au 
contrôleur de Sherbrooke 
Transit, ancêtre de la Cor­
poration métropolitaine de 
transport de Sherbrooke. Il 
est ensuite entré au service 
de la maison de courtage 
McLeod Young Weir comme 
représentant. Il est présen­
tement directeur de la suc­
cursale locale de cette firme 
dont il est un des vice-prési­
dents.
Réponse à la question de mercredi: 
Evelino Bergamin.

tudiant qui aura su montrer, 
à l’intérieur comme à l’exté­
rieur de l’école, des qualités 
musicales exceptionnelles...

Les responsables des arts 
du secondaire du Séminaire 
de Sherbrooke ont publié 
une petite brochure d’une 
qualité exceptionnelle dans 
laquelle on retrouve les plus 
belles oeuvres créées par les 
élèves avec photo de leur au­
teur tout à côté... ce petit al­
bum-souvenir d’Evénement- 
art est une oeuvre d’art en

La météo
MONTREAL (PO — Voici les prévisions météorologiques pour la province de 

Québec émises par Environnement Canada pour jeudi avec un aperçu pour ven­
dredi.

Situation générale: une perturbation quasi stationnaire située sur le Labrador 
affectera toutes les régions donnant un ciel plutôt nuageux ainsi que des averses 
sur les sections plus à T’est. On prévoit peu de changements vendredi sur l’est de 
la province et une légère amélioration sur l’ouest.

Les températures s'approcheront graduellement des normales saisonnières 
d'ici la fin de semaine.

Estrie: nuageux avec éclaircies. Vents modérés. Min.: près de 4. Max.: près de 
15. Risque de précipitations: 20 p.c. Vendredi: nuageux avec éclaircies.

Montréal: nuageux avec éclaircies. Vents modérés. Min.: près de 6. Max.: 
près de 16. Risque de précipitations: 20 p.c. Vendredi: ciel variable.

Trois-Rivières et Drummondville, Québec, Beauce: nuageux avec éclaircies 
et possibilité d'averses. Vents modérés. Min.: près de 6. Max.: 13 à 15. Risque de 
précipitations: 30 p.c. Vendredi: nuageux avec éclaircies.

Ottawa-Hull-Cornwall: nuageux avec éclaircies. Vents modérés. Min.: près 
de 6. Max.: près de 16. Risque de précipitations: 20 p.c. Vendredi: ciel variable.

Régions d'Abitibi-Témiscamingue: ciel variable. Vents modérés. Min.: près de 
3. Max.: près de 12. Vendredi: ensoleillé en matinée, plutôt nuageux en après- 
midi.

Réservoirs Cabonga et Gouin: nuageux avec éclaircies. Vents modérés. Min.: 
près de 3. Max.: près de 12. Risque ae précipitations: 20 p.c. Vendredi: ciel va­
riable.

Pontiac-Gatineau et Lièvre: nuageux avec éclaircies. Vents modérés. Min.: 
près de 4. Max.: près de 14. Risque de précipitations: 20 p.c. Vendredi: ciel va­
riable.

Laurentides: nuageux avec éclaircies. Vents modérés. Min.: près de 4. Max.: 
près de 14. Risque de précipitations: 20 p.c. Vendredi: ciel variable.

Lac St-Jean, Saguenay, La Tuque, Réserve des Laurentides, Charlevoix et Ri- 
vière-du-loup: nuageux avec éclaircies et averses dispersées. Vents modérés par 
endroits. Min.: près de 5. Max.: 12 à 14. Risque de précipitations: 40 p.c. Ven­
dredi: nuageux avec éclaircies.

Rimouski-Matapédia, Ste-Anne-des-monts et Parc de la Gaspésie, Gaspé et 
Parc Forillon: plutôt nuageux avec averses dispersées. Min.: près de 5. Max.: 10 
à 12. Risque de précipitations: 40 p.c. Vendredi: nuageux avec éclaircies.

Baie-Comeau, Sept-lles: nuageux avec averses dispersées. Min.: près de 4. 
Max.: 10 à 13. Risque de précipitations: 40 p.c. Vendredi: plutôt nuageux.

Basse Côte-Nord, Anticosti: nuageux avec averses dispersées. Min.: près de 3. 
Max.: 7 à 10. Risque de précipitations: 40 p.c. Vendredi: nuageux.

Dans le monde
MaxMin
Amsterdam
Athènes
Bahrein
Bangkok
Barbade
Beijing
Belgrade
Berlin
Bogota
Bruxelles
Budapest
Buenos Aires
Chicago
Copenhague
Dublin
Francfort

17 12 
32 17 
36 29 
32 25 
31 25
27 19
28 15
22 15 
19 6
21 9
24 14
14 5 
34 18 
24 17
15 5 
15 10

Genève
Helsinki
Hong Kong
Islamabad
Istanbul
jakarta
lohannesbourg
Kuala Lumpur
La Havane
Le Caire
Lima
Lisbonne
Londres
Madrid
Manille
Mexico
Montevideo

16 9
24 15 
31 27
33 21
27 18 
31 23 
12 6
34 24 
31 24 
36 20
20 14 
22 14 
16 11
28 10 
31 23 
26 14
21 10

Nassau
New Delhi
Nicosie
Oslo
Paris
Perth
Rio de Janeiro
Rome
San |uan
Santiago
Séoul
Singapour
Stockholm
Sydney
Taipei
Tokyo
Varsovie
Vienne

31 24 
40 25 
36 16 
24 14 
18 12
18 13 
28 12
21 14
33 24
15 5
24 20
32 26
22 13
19 11
34 26 
30 22 
27 16 
24 13

Ephémérides La Tribune salue

En raison de difficultés techni­
ques à la Presse Canadienne, La 
Tribune ne peut publier aujour­
d'hui le texte des ephémérides.

Pensée du jour
Avec des soins raisonnables, le 

corps humain peut durer toute 
une vie.(Arnold Glascow)

Bizarreries
■ -%.............................

• Grosses hôtesses
HARARE (AP) — Les hôtesses 

trop charpentées d'Air Zimbabwe 
ont reçu, en décembre dernier, un 
ultimatum de six mois pour perdre 
du poids ou rester au sol, a rappor­
té le quotidien “The Herald".

La compagnie, précise “The He­
rald", a pris cette décision après 
avoir constaté que ses personnels 
de cabines dépassaient de loin, en 
poids et en volume, ceux des au­
tres compagnies. Selon des respon­
sables d'Air Zimbabwe, certaines 
hôtesses étaient si grosses qu'elles 
heurtaient les passagers en passant 
entre les rangées de sièges.

Suzanne Gauthier, béné­
vole au Musée du Séminaire 
de Sherbrooke.

Que fais-tu pour avoir 
une bonne information 

sur les BBM?
Je lis La Tribune.

MËGA MÉGALO MÉGALI 
MËGAGOfl MÉGAGOULIGOU 

MÉGAGOULIGOULIGOULO
MÉGALIGOULIGOULO_ _ _ _ _
MÉGALI QUELGOÜ MÉGUILIGOULI 
MÉGOUQIII MÉGADOCGUILIGUILI 
MÉGADOCGOULO D0CT0RIG0L0 
DOCTORIGLILIDOCTOMAGUI 
DOCTORIMÉGALIGOÜTZI! Pfches

Le schnapps aux pêches, 
drôle à dire, bon à boire.
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